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Synthèse des recommandations  
 

1. Renforcer l’accès aux services spécialisés et intégrés 
 
• Élargir les objectifs des politiques gouvernementales, les critères d’admissibilité et 

les programmes dédiés à la lutte contre les violences faites aux femmes, à 
l’itinérance, en santé mentale et en dépendance ;  

o Garantir l’accessibilité des services et des programmes aux femmes avec 
enfants, en région, aux femmes autochtones, immigrantes, racisées, 
allophones, en situation de handicap, etc. 

o Développer des ressources adaptées aux femmes vivant avec des 
problématiques multiples ;  

• Assurer la prise en compte des violences vécues et l’ampleur de leurs conséquences 
par les ressources spécialisées en santé mentale, dépendance, itinérance et 
violence faites aux femmes par le déploiement de formations sur les approches 
d’intervention féministes intersectionnelles ;  

• Réduire les délais d’accès à la psychothérapie, à la psychiatrie et aux services de 
dépendance pour les femmes violentées, notamment par des corridors de services 
prioritaires ;  

• Reconnaître et intégrer la réalité de l’itinérance cachée dans les critères d’accès 
aux services publics et communautaires ;  

• Mettre en place des protocoles intersectoriels entre CISSS/CIUSSS, maisons 
d’hébergement pour femmes, ressources en dépendance et services en itinérance 
pour éviter les ruptures de services. 

2. Soutenir durablement les maisons d’hébergement pour femmes violentées et 
renforcer leur capacité d’action 

• Financer les maisons d’hébergement pour femmes selon leur capacité réelle, et non 
seulement selon les lits officiellement reconnus. 

• Assurer un financement à la mission de base récurrent et flexible permettant 
d’adapter les services aux besoins émergents (santé mentale, dépendance, 
immigration, handicap, jeunes femmes). 

o Assurer que les maisons d’hébergement aient les ressources nécessaires 
pour offrir du soutien post-hébergement. 

• Soutenir l’embauche, la formation continue et la rétention du personnel, incluant : 

o L’ajout d’effectifs suffisants et de soutien clinique. 

o La formation en approche informée par les traumatismes, 

o La réduction des méfaits, 

o L’intervention interculturelle, 
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o La gestion des crises complexes. 

• Mettre en place des équipes cliniques de soutien (mobile par exemple) 
(psychologues, psychiatres, intervenantes spécialisées en dépendance) formées à 
l’intervention féministe intersectionnelle et accessibles aux maisons d’hébergement 
pour femmes. 

• Développer des mécanismes de prévention de l’épuisement professionnel, 
incluant supervision clinique, soutien organisationnel et allègement des charges 
administratives. 

3. Assurer des parcours résidentiels sécuritaires, continus et adaptés 

La sortie d’un milieu violent constitue un moment particulièrement critique, et le maintien en 
logement par la suite devient d’autant plus difficile lorsque les femmes portent un vécu 
complexe marqué par de multiples formes de violence. Sans solutions de logement adaptées, 
les femmes retournent vers des milieux dangereux ou des solutions d’hébergement précaires. 

• Investir massivement dans le développement de différents modèles de logements 
adaptés aux besoins des femmes, notamment des logements sociaux, 
communautaires et permanents spécifiquement destinés aux femmes et à leurs 
enfants : HLM pour femmes, coopératives féministes, logements permanent pour 
femmes avec soutien communautaire, maison de chambre, logement pour femmes 
âgées, etc. 

o Développer ces solutions de logement hors marché privé, afin de 
réduire la dépendance aux loyers élevés et instables et enrayer la crise du 
logement. 

• Accroître le nombre de places en maisons d’aide et d’hébergement d’urgence et de 
2e étape 

• Financer l’accompagnement au logement à long terme, incluant soutien 
psychosocial, gestion des crises, réduction des méfaits et maintien en logement. 

• Assouplir les critères d’admissibilité aux programmes de logement (HLM, 
Programme de suppléments au loyer) pour inclure : 

▪ L’itinérance cachée, 

▪ Les situations de violence en contexte « non conjugal », 

▪ Les femmes avec troubles de santé mentale ou de consommation. 

• Créer des protocoles de transition entre maisons d’hébergement pour femmes et 
offices d’habitation pour éviter les retours en milieu violent ou l’errance 
institutionnelle. 

4. Agir sur les causes structurelles des inégalités et améliorer la gouvernance publique 
• Assurer qu’une analyse différenciée selon les sexes (ADS+) soit mise de l’avant 

dans le développement des prochains plans d’action et politiques en itinérance, 
santé mentale et dépendance afin de tenir compte des besoins et réalités des 
femmes et particulièrement de ceux des femmes vivant à l’intersection de plusieurs 
systèmes d’oppression. 
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• Reconnaître officiellement la violence fondée sur le genre comme cause 
structurelle d’itinérance dans les politiques publiques. 

• Renforcer les mesures de soutien au revenu (aide sociale, prestations pour enfants, 
programmes d’employabilité) en tenant compte des impacts des violences sur la 
capacité d’insertion sociale et économique. 

• Financer des approches globales, informées sur les traumas et 
intersectionnelles, incluant les réalités des femmes autochtones, immigrantes, 
racisées, allophones, jeunes, en situation de handicap ou LGBTQ+. 

• Soutenir la recherche et la collecte de données sur les liens entre violence, 
pauvreté, santé mentale, dépendance et itinérance, incluant l’itinérance cachée. 

• Mettre en place des mécanismes d’évaluation continue des politiques et 
programmes, afin de mesurer : 

o La réduction réelle des obstacles, 

o L’amélioration de la sécurité, 

o La stabilité résidentielle à long terme, 

o La diminution des revictimisations. 

• Intégrer les maisons d’hébergement pour femmes dans les instances ou comités 
décisionnels régionaux et nationaux liées à la santé mentale, à la dépendance, à 
l’itinérance et au logement. 

Synthèse :  
 
Ce que ces recommandations visent à transformer :  
 

• Réduire les ruptures de services, 
• Assurer des trajectoires continues et sécuritaires, 
• Reconnaître l’impact des violences et la complexité des situations vécues par les 

femmes violentées, 
• Renforcer les capacités des maisons d’hébergement pour femmes, 
• Garantir des solutions de logement durables, 
• Agir sur les déterminants structurels de la violence et de la précarité. 
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Introduction 
La violence faite aux femmes demeure un enjeu majeur de santé publique, de justice sociale et 
de droits humains au Québec. Les maisons d’hébergement pour femmes violentées, présentes 
sur l’ensemble du territoire, sont en première ligne pour accueillir, protéger et accompagner les 
femmes et les enfants qui fuient un milieu violent. Leur expérience quotidienne révèle une réalité 
complexe : les trajectoires des femmes sont marquées par l’entrecroisement de multiples 
facteurs de vulnérabilité : enjeux de santé mentale, dépendance, précarité résidentielle, 
itinérance cachée, immigration, limitations physiques ou psychologiques, racisme systémique, 
qui s’ajoutent aux violences subies et en amplifient les conséquences. 

Dans ce contexte, les maisons d’hébergement pour femmes membres de la FMHF constatent 
une intensification des besoins, une complexification des situations et une augmentation des 
obstacles rencontrés par les femmes violentées pour accéder à des services adaptés, continus 
et sécuritaires. Le système et les programmes actuellement conçus, que ce soit en santé 
mentale, en dépendance, pour contrer l’itinérance, pour le logement ou les parcours en 
justice, fonctionnent majoritairement en silos, ce qui fragmente les trajectoires et expose les 
femmes violentées à des ruptures de services aux conséquences graves. De plus, ils tiennent 
rarement compte des violences que ces femmes ont vécues, de l’impact qu’elles ont sur le 
parcours de vie des femmes et des stratégies que celles-ci déploient pour y faire face. Les 
maisons d’hébergement, bien qu’expertes et essentielles, ne disposent pas toujours des 
ressources nécessaires pour répondre à ces réalités émergentes, alors même qu’elles 
compensent les failles du réseau. Ce mémoire s’inscrit dans le cadre des consultations du MSSS 
sur la vision intégrée en santé mentale, itinérance et dépendance. Il vise à mettre en lumière les 
constats transversaux issus du terrain, à documenter les liens étroits entre violence, santé 
mentale, dépendance et précarité résidentielle, et à démontrer l’urgence d’une approche 
véritablement intégrée, cohérente et durable pour assurer la sécurité des femmes et enfants 
violentées et leur reprise de pouvoir. Il rappelle également le rôle indispensable des maisons 
d’hébergement pour femmes et les conditions nécessaires pour renforcer leur capacité d’action. 

Les recommandations présentées dans ce document s’appuient sur l’expertise des 
intervenantes, sur les données recueillies par la FMHF et sur les recherches récentes. Elles 
proposent des solutions structurelles, intersectorielles et centrées sur les besoins réels des 
femmes et des enfants accompagnées par nos maisons membres. Elles visent à améliorer 
l’accès aux services spécialisés, à assurer des parcours résidentiels sécuritaires, à soutenir les 
maisons d’hébergement pour femmes dans leur mission et à agir sur les déterminants sociaux 
et institutionnels qui perpétuent la violence et la précarité. Ce mémoire se veut une contribution 
constructive à la réflexion gouvernementale. Il rappelle que la violence fondée sur le genre ne 
peut être dissociée des enjeux de santé mentale, de dépendance et d’itinérance, et que seule 
une vision intégrée permettra de répondre adéquatement aux réalités vécues par les femmes au 
Québec. 

Présentation de la Fédération des maisons d'hébergement pour femmes 
La Fédération des maisons d’hébergement pour femmes (FMHF) est issue d’un désir de 
concertation et a été créée en 1987 par des ressources d’hébergement pour femmes soucieuses 
de se doter d’une association représentative de l’ensemble des violences faites aux femmes et 
des enjeux vécus par celles-ci. La FMHF est composée de 36 maisons d’hébergement 
d’urgence (MH1) et 18 maisons de seconde étape (MH2) réparties dans 11 régions 
administratives du Québec et qui accueillent des femmes violentées et leurs enfants. Elle 
travaille à la défense des droits et à la reprise de pouvoir de toutes les femmes victimes de 
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violence. La FMHF représente et fait valoir les orientations, les réalisations et les droits de ses 
maisons membres. Nos maisons d’aide et d’urgence hébergent chaque année près de 4 
500 femmes et leurs 1 500 enfants, victimes de violences. En tout, les intervenantes de nos 
ressources répondent à plus de 40 000 appels chaque année et assurent plus de 175 000 suivis 
individuels. Via leurs services externes, cela représente un peu plus de 5 000 femmes et 
enfants. La FMHF est la seule association provinciale de maisons d’hébergement qui accueille 
des femmes violentées et leurs enfants pour tous motifs d’hébergement liés à la violence, 
dont plusieurs motifs principaux d’hébergement autre que celui de violence conjugale (violence 
familiale, traite, exploitation sexuelle, situation d’itinérance, violences basées sur l’honneur, 
etc.).   

Portrait de la violence vécue par les femmes et les enfants accompagnés par les 
maisons d’hébergement de la FMHF  
Au cours de l’année 2024-2025, les femmes accompagnées par les maisons d’hébergement de 
la FMHF ont vécu différentes formes de violence :   

  Femmes 
hébergées en 

1re étape 

Femmes 
hébergées 

en 2e étape 

Femmes 
suivies à 
l’externe 

Total des femmes 
hébergées et 

accompagnées 
Psychologique 80 % 42 % 84 % 81 % 
Verbale 71 % 36 % 74 % 70 % 
Physique 61 % 31 % 53 % 54 % 
Économique 48 % 26 % 53 % 49 % 
Sociale 38 % 23 % 50 % 44 % 
Sexuelle 32 % 22 % 34 % 32 % 
Harcèlement 28 % 12 % 34 % 30 % 
Menaces autres 24 % 12 % 29 % 26 % 
Menaces de mort 20 % 9 % 15 % 17 % 
Spirituelle 6 % 4 % 7 % 6 % 
Séquestration 12 % 4 % 10 % 10 % 
Institutionnelle 7 % 3 % 5 % 6 % 
Tentative(s) de meurtre 6 % 3 % 4 % 5 % 

   

Parmi les femmes suivies à l’externe :    

• 84 % des femmes déclarent avoir vécu de la violence psychologique      
• 15 % déclarent avoir été victimes de menaces de mort    
• 29 % déclarent avoir été victimes de menaces autres (menaces de tuer les enfants, de 

récupérer la garde complète des enfants, de tuer un animal de compagnie, de s’en 
prendre aux membres de la famille de la victime, etc.).    

• 10 % déclarent avoir été victimes de séquestration    
• 4 % déclarent avoir été victimes d’une tentative de meurtre    

La violence conjugale a constitué le principal motif d’hébergement et de consultation en services 
externes offerts par les maisons membres de la FMHF, bien que de nombreuses formes de 
violence soient présentes en concomitance. En effet, au moins 77 % des femmes hébergées 
ou suivies à l’extérieur ont été exposées à la violence conjugale, tandis que 78 % des enfants ont 
été victimes ou co-victimes de ce type de violence. On note également une importante 
proportion d’enfants subissant de la violence verbale (plus d’un enfant sur 5) et psychologique.   
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Parmi les femmes hébergées et accompagnées par les maisons d’hébergement, en plus du 
motif d’hébergement principal qui est variable :  

• 54 % vivent des enjeux par rapport à la santé psychologique 
• 12 % vivent des enjeux par rapport à la consommation de substances psychoactives   

Bien que ces enjeux puissent être, à tort, considérés comme des problématiques individuelles, 
il est essentiel de les comprendre dans le vécu global des femmes violentées et de les considérer 
comme le produit du continuum des violences envers les femmes.   

Constats transversaux issus du terrain 

Les maisons d’hébergement pour femmes membres de la FMHF observent depuis plusieurs 
années des transformations marquées dans l’accès aux ressources d’aide pour les femmes 
violentées, particulièrement celles présentant des profils plus complexes. Au cours des cinq 
dernières années, les intervenantes, tant en hébergement qu’en services externes, constatent 
une intensification des situations de co-occurrence : violence, troubles de santé mentale, 
dépendance et itinérance se croisent et s’influencent de plus en plus fréquemment. 

L’accès aux services spécialisés demeure nettement insuffisant pour répondre à ces 
problématiques multiples, notamment en matière de dépendance ou de santé mentale. Les 
expériences du terrain révèlent également une fragmentation importante des trajectoires. Par 
exemple, lorsqu’une femme hébergée ou suivie par une maison nécessite des services 
spécialisés en santé psychologique, l’orientation vers un CLSC, un CISSS/CIUSSS ou un 
organisme spécialisé devient souvent laborieuse, avec des délais pouvant s’étendre sur 
plusieurs mois. Une fois admise dans un service parallèle, l’intervention en silo – en l’absence 
de concertation entre les professionnel·les – peut contrecarrer les démarches entreprises par la 
maison d’hébergement. Ces ruptures de continuité se répètent dans de nombreuses trajectoires 
et entraînent divers effets :  

• Une pression sur les équipes de travail en maison d’hébergement, qui doivent doubler 
les interventions et suivis 

• Prolongation des séjours en maisons d’hébergement 
• Découragement des femmes envers les démarches 
• Perte d’espoir envers le système et risque de revictimisation  

Les recherches confirment que la mise en place de services réellement intégrés pour répondre 
simultanément à la violence, aux troubles de santé mentale et aux dépendances demeure 
inexistant1. Les modèles d’intervention varient fortement d’un milieu à l’autre, rendant difficile 
l’évaluation de leur efficacité. À cela s’ajoute un déficit notable de formation spécialisée : bien 
que les besoins soient reconnus, les contenus pédagogiques disponibles restent limités et peu 
adaptés à la complexité des situations vécues par les femmes. À l’échelle canadienne, aucune 
initiative comparable aux modèles intégrés n’a été identifiée par la FMHF, révélant un vide 
préoccupant dans l’offre de services. 

Cette absence de cohérence systémique se traduit concrètement par des parcours de soins 
morcelés. Les femmes confrontées simultanément à la violence par un partenaire intime, à des 
troubles de santé mentale et/ou à la consommation sont souvent ballottées d’un service à 
l’autre, sans prise en charge globale. Les mécanismes de financement, les mandats 

 
1 Mason, R., Wolf, M., O’Rinn, S. et al. Making connections across silos: intimate partner violence, mental health, and substance use. 
BMC Women's Health 17, 29 (2017). https://doi.org/10.1186/s12905-017-0372-4  

https://doi.org/10.1186/s12905-017-0372-4
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institutionnels, les philosophies d’intervention, le langage professionnel et les enjeux de 
juridiction créent des silos qui deviennent de véritables barrières structurelles. Ces obstacles 
institutionnalisés empêchent une réponse coordonnée à des problématiques pourtant 
profondément interreliées2. Au‑delà des ruptures de services déjà nommées, l’enjeu majeur 
réside dans la fragmentation des portes d’entrée et dans les critères d’admissibilité qui excluent 
fréquemment les femmes d’une prise en charge globale. Ainsi, une femme présentant des 
symptômes importants liés à la santé mentale peut être refusée en services de dépendance. Une 
femme en situation d’itinérance visible peut se voir orientée uniquement vers la psychiatrie 
hospitalière, faute d’avoir d’abord stabilisé sa situation résidentielle. De même, celles dont les 
difficultés de santé mentale ou de dépendance compliquent le fonctionnement en maison 
d’hébergement n’accèdent pas aux services nécessaires pour répondre aux violences qu’elles 
subissent ou ont subies. 

Dans ce contexte, les maisons d’hébergement subissent une pression croissante, compensant 
ces failles. Comme elles offrent un service 24/7, elles deviennent fréquemment la porte 
d’entrée vers les ressources d’aide. Bien qu’elles adoptent une approche globale et tendent à 
utiliser l’approche d’intervention féministe intersectionnelle, et que leurs travailleuses soient 
spécialisées en violence, elles se retrouvent fréquemment à intervenir au-delà de leur mission. 
Elles ne disposent ni des ressources financières nécessaires ni, dans certains cas, de la capacité 
organisationnelle ou clinique pour répondre adéquatement à certaines situations de 
co-occurrence sans soutien spécialisé. 

L’accès à une trajectoire intégrée influence également la durée des séjours, déjà alourdie par 
l’inaccessibilité persistante au logement social et abordable. Les données de la FMHF 
montrent une augmentation notable :  

• La durée moyenne de séjour est passée de 42 jours en 2021-2022 à 54 jours en 
2025-2026. 

En plus d’une augmentation de la durée de séjour depuis les 5 dernières années, les maisons 
remarquent une pression accrue sur leur services externes, qui offrent notamment de 
l’accompagnement psychosocial sans hébergement.  Effectivement, certaines femmes ne 
peuvent/veulent pas venir en maison (par exemple du fait qu’elles ont une très grande famille, 
des craintes concernant le milieu de vie, une stabilité à préserver, des règles dans les maisons 
d’hébergement, de la disponibilité des services dans le secteur souhaité, etc.), ce qui augmente 
la demande de soutien externe et de solutions alternatives. Pour celles vivant avec des 
problématiques multiples, la vie en hébergement temporaire, les règles ou le cadre peuvent 
devenir difficiles à respecter. De plus, leur accueil demande de nombreuses adaptations des 
services qui impliquent des coûts (adaptation physique de la maison, formation des 
intervenantes, etc.). 

En outre, lors d’une rencontre entre membres de la FMHF, plusieurs intervenantes ont rapporté 
une hausse marquée en 2025-2026 des situations nécessitant des évaluations de risque 
(suicidaire ou homicidaire) et une planification fréquente de scénarios de protection, 
particulièrement lorsque l’hébergement n’est pas disponible. Le temps consacré à 
l’élaboration de scénarios de sécurité et de protection dépasse désormais largement celui 
dédié au travail de fond.  

 
2 Mason, R., Wolf, M., O’Rinn, S. et al. Making connections across silos: intimate partner violence, mental health, and substance use. 
BMC Women's Health 17, 29 (2017). https://doi.org/10.1186/s12905-017-0372-4  

https://doi.org/10.1186/s12905-017-0372-4
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Un scénario de protection est un plan détaillé, confidentiel et adapté à la situation de chaque 
femme. Il vise à anticiper les dangers, prévoir des actions concrètes et mobiliser des 
ressources pour assurer sa sécurité et celle de ses enfants. Ce n’est pas un document 
standard : c’est un outil vivant, révisé régulièrement selon l’évolution de la situation. Il 
comprend : 
 

• L’évaluation du risque (suicidaire ou homicidaire) 
• Les mesures de sécurité à prévoir 
• La protection des enfants 
• La protection numérique 
• Les mesures légales à prévoir 
• Étapes à suivre pour quitter un milieu violent 

 

Bien que les enjeux de violence, de santé mentale, d’itinérance et de dépendance doivent être 
analysés dans leur continuité et leurs interrelations, il demeure nécessaire, pour bien refléter 
les constats formulés par les maisons membres de la FMHF, de présenter distinctement les 
principales observations et les changements relevés pour chacun de ces enjeux. 

Traumas complexes et santé mentale : une réalité en croissance 

Les données démontrent que les formes de violence se superposent fréquemment : la majorité 
des femmes ayant subi de la violence physique rapportent de la violence psychologique, et les 
situations les plus sévères combinent souvent plusieurs types de violence (verbale, sexuelle, 
économique, menaces, etc.). Cette superposition contribue à l’hétérogénéité des liens observés 
entre les différentes formes de violence et les troubles de santé mentale ou de consommation. 
Les recherches rappellent que la relation entre violence conjugale, enjeux de santé mentale et 
dépendance est bidirectionnelle : ces enjeux peuvent accroître la vulnérabilité à la violence, 
mais la violence peut aussi générer ou aggraver des problèmes psychologiques et de 
consommation. L’inclusion de comportements problématiques à l’adolescence dans certains 
modèles d’analyse suggère par ailleurs que des trajectoires de vulnérabilité peuvent s’installer 
tôt, renforçant l’importance d’approches préventives et intégrées3. 

Concernant les enjeux de santé mentale observés chez les femmes accueillies ou 
accompagnées par les maisons d’hébergement pour femmes, les intervenantes ont noté 
principalement une complexification clinique, notamment par une hausse des traumas 
complexes, de l’hypervigilance, des troubles d’anxiété généralisée ou de dépression et des 
idéations suicidaires. Par ailleurs, les femmes ayant déjà vécu de la stigmatisation en raison de 
leur diagnostic en santé mentale — et qui se heurtent souvent à des services inadaptés ou 
inaccessibles — peuvent être amenées, pour accéder à un hébergement, à mettre de l’avant 
uniquement la problématique de violence et à taire d’autres réalités (p. ex. diagnostic en santé 
mentale, neuroatypie, déficience intellectuelle). Ce phénomène a notamment été observé chez 
des femmes ayant essuyé des refus dans d’autres ressources. 

 

 

 
3 Mason, R., Wolf, M., O’Rinn, S. et al. Making connections across silos: intimate partner violence, mental health, and substance use. 
BMC Women's Health 17, 29 (2017). https://doi.org/10.1186/s12905-017-0372-4 

https://doi.org/10.1186/s12905-017-0372-4
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Violence institutionnelle  

Cette réalité est d’autant plus frappante lorsque l’on s’attarde aux violences perpétrées par le 
système de santé envers les femmes déjà stigmatisées.  Effectivement, dans le cadre des 
consultations pour le projet de loi 23 - Loi visant principalement à mieux accompagner les 
personnes dont l’état mental pourrait représenter un risque pour leur propre sécurité ou 
celle d’autrui, l’Association des groupes d’intervention en défense des droits en santé 
mentale du Québec a mis en lumière plusieurs enjeux systémiques touchant directement la 
sécurité et la dignité des femmes violentées hospitalisées ou suivies par les services 
psychiatriques au Québec4. Non seulement l’adaptabilité de l’intervention et le manque 
d’analyse globale pour le suivi des femmes violentées entrainent l’utilisation fréquente de P38 
(hospitalisation sans le consentement de la personne), créant un renforcement du contrôle 
institutionnel sur les corps des femmes : qui s’inscrit déjà dans une longue histoire où les 
femmes sont davantage médicalisées et pathologisées, tant en santé physique qu’en santé 
mentale. 

Parmi les problématiques souvent constatées par les services de santé psychologique (octroyés 
par les hôpitaux psychiatriques ou autres - services hors maison d’hébergement) il est soulevé 
différents enjeux touchant l’autorité psychiatrique. D’abord, que les mécanismes d’évaluation 
de l’état psychologique des femmes reposent sur des critères susceptibles d’être influencés par 
différents stéréotypes genrés (vulnérabilité, émotivité, « dangerosité »). Ensuite, l’autorité 
psychiatrique, historiquement masculine, exerce un pouvoir déterminant sur les trajectoires de 
soins et les décisions affectant les droits fondamentaux des femmes.  

L’un des enjeux particulièrement préoccupants demeure dans des contextes de violence 
conjugale, l’instrumentalisation d’un diagnostic ou d’une hospitalisation pour discréditer une 
femme, renforcer l’emprise ou influencer des procédures judiciaires. Dans ces cas, un 
diagnostic psychiatrique ou une mise sous contrainte peut fragiliser la position d’une mère, 
notamment par exemple en matière de garde d’enfants. Dans ce contexte, les hospitalisations 
forcées, mesures de contrôle (isolement, surveillance, contentions), ou les suivis dans des 
services non adaptés contribuent également à la réactivation des traumatismes, 
particulièrement chez les femmes ayant vécu des agressions sexuelles. Cette réalité s’observe 
également avec certaines procédures intrusives, par exemple la mise à nu ou les fouilles 
corporelles, fréquentes lors des contentions, qui peuvent provoquer panique, dissociation et 
détresse aiguë, compromettant la relation thérapeutique et l’évaluation du consentement.  

Ces conditions et nouvelles règlementations, combinées au manque d’analyse et du contexte 
global affectant la santé mentale des femmes violentées a un impact majeur sur la confiance de 
ces dernières envers le système de soin.  

À titre d’exemple, voici certains témoignages de femmes hospitalisées ou suivies en service 
d’aide psychologique ou psychiatrique recensés par l’AGIDD-SMQ :  

 
4 Mémoire de l’association des groupes d’intervention en défense des droits en santé mentale du québec – agidd-smq (2026). PL23 : 
de l’aide absente à la contrainte omniprésente. https://www.agidd.org/wp 
content/uploads/2026/06/memoireagidd_pl23_30mai2026_pdf.pdf  

https://www.agidd.org/
https://www.agidd.org/
https://www.agidd.org/wp%20content/uploads/2026/06/memoireagidd_pl23_30mai2026_pdf.pdf
https://www.agidd.org/wp%20content/uploads/2026/06/memoireagidd_pl23_30mai2026_pdf.pdf
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« Tout ce qui se rapportait à ma condition de femme a été abordé comme s’il s’agissait de 
symptômes de ma maladie que la médication allait aider à éradiquer » 
 
« L’unité mixte n’est donc pas du tout adaptée aux besoins spécifiques des femmes. » 
 
« J’étais une mère qui allaitait encore mon enfant de 6 mois. Outre le fait qu’on ne s’est pas 
soucié de qui allait s’occuper d’elle ni de mon fils de 3 ans, on m’a privé de tout contact avec 
elle et il n’y avait aucune considération pour mes montées de lait. On a refusé que je porte un 
soutien-gorge. » 
 
« Dans un moment de grande détresse on voulait m’attacher. Évidemment je n’y consentais 
pas et je me suis énervée. On a mis un code blanc sur moi. Quatre hommes – agents de 
sécurité – ce sont rués vers moi, m’ont déshabillé de force puis attaché au lit puis une 
infirmière m’a fait une injection. Je me suis réveillée plusieurs heures plus tard dans une 
mare de sang menstruel. » 
 
« J’ai vécu une mise à nue - par des hommes – alors que j’étais hospitalisée, car j’étais en crise 
et en choc post-traumatique suivant une deuxième agression sexuelle quelques mois 
auparavant. » 
 
« Les premiers jours de mon hospitalisation, j’ai dû co-chambrer avec un homme. Vu mon 
passé d’agression, de violence et d’agression sexuelle, je ne me sentais pas en sécurité ni à 
l’aise. En plus on refusait de me donner mes vêtements alors je devais porter une jaquette 
d’hôpital presque transparente sans sous-vêtement. » 
 
« Hospitalisée de force pendant plusieurs semaines, j’ai demandé à plusieurs reprises de voir 
une femme psychiatre. On m’a répondu que c’était thérapeutique pour les femmes 
« boderline » comme moi de se faire dire non et d’être encadré par un homme. Pourtant je me 
serais senti beaucoup plus à l’aise avec une femme psychiatre. » 
 
« Mon mari de l’époque a réussi à me faire hospitaliser de force – dans les faits il m’a 
psychiatrisée – sous de faux prétextes alors que nous étions dans une bataille juridique. 
Ultimement j’ai perdu la garde de mes enfants pendant quelques années puisqu’il a utilisé cet 
argument contre moi. Il a réussi à me faire passer pour une folle; personne ne voyait la 
dynamique de violence, de pouvoir et l’ascendant qu’il avait sur moi, mais surtout 
personne ne me croyait! » 
 

 

Constatant ces problématiques troublantes, il devient clair que les femmes ayant un diagnostic 
en santé mentale ou devant recevoir des services psychiatriques risquent d’être revictimisées 
par le système de santé québécois. Nonobstant le fait que l’hospitalisation forcée ne soit pas le 
sujet principal de ce mémoire, ces constats permettent tout de même de lier les réalités vécues 
en maisons d’hébergement concernant l’inadaptabilité des services connexes en santé mentale 
et les enjeux de perte de confiance des femmes violentées envers le soutien psychologique.  

Dans un autre ordre d’idée, la nécessité d’adopter de nouvelles pratiques, ou des pratiques 
véritablement intégrées, apparaît également dans la gestion de la médication pour les femmes 
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ayant un diagnostic en santé mentale. Un tabou persistant entoure encore la médication, et la 
période d’ajustement ou la gestion quotidienne des prises peut également être difficile. 
Certaines femmes interrompent leur traitement sans suivi, tandis que d’autres, marquées par 
des expériences négatives avec le réseau, développent une méfiance envers les soins. 

En plus des obstacles d’accès aux services spécialisés (psychiatrie, psychothérapie, etc.), les 
maisons constatent une augmentation des besoins d’encadrement et d’accompagnement chez 
les femmes qui demandent de l’aide. Cette réalité exerce une pression supplémentaire sur les 
équipes, entraîne parfois un dédoublement des quarts de travail et génère une charge 
émotionnelle importante. Enfin, l’accompagnement de femmes issues de l’immigration ou 
appartenant à diverses cultures amène des défis supplémentaires. La santé mentale peut être 
perçue différemment selon les contextes culturels : les diagnostics tels que conceptualisés en 
occident ne font pas de sens pour toutes les femmes, certaines femmes ne souhaitent pas de 
suivi ou se heurtent à des barrières particulières (stigmatisation, perception de services non 
adaptés culturellement, etc.). Ces réalités complexifient l’intervention et exigent une sensibilité 
accrue aux enjeux culturels dans les pratiques des maisons. Parmi les bonnes pratiques 
relevées par les maisons d’hébergement, on note la mise en place de plans de services 
individualisés (PSI) et l’établissement de liens soutenus avec les équipes de santé mentale des 
CIUSSS ou CISSS régionaux lorsque cela est possible, même si ces collaborations demeurent 
fragiles et doivent souvent être reconstruites.  

Itinérance : les femmes, davantage précarisées dans l’accès au logement 

L’accès au logement social et communautaire doit être reconnu comme un élément central de 
la sécurité des femmes. Il ne relève pas uniquement d’un besoin social ou résidentiel : il 
constitue une condition essentielle de protection contre la violence. Les recherches démontrent 
que les femmes sont particulièrement vulnérables dans l’accès au logement.  

Celles-ci sont presque cinq fois plus nombreuses que les hommes à consacrer plus de 30 % de 
leur revenu pour se loger5. Selon le rapport annuel de 2015 du RAPSIM, elles sont également plus 
souvent victimes de violations de leurs droits en matière d’habitation6. La Société d’habitation 
du Québec souligne d’ailleurs que leurs besoins en logement sont deux fois plus élevés que ceux 
des hommes, notamment en raison d’une plus grande instabilité sur le marché du travail, où 
elles occupent davantage d’emplois à temps partiel et à faible revenu7. À cette précarité 
économique s’ajoutent des obstacles structurels, notamment la discrimination liée à la 
présence d’enfants ainsi que des formes d’exclusion fondées sur l’origine ethnique, la culture 
ou la religion8. Même lorsqu’elles occupent un emploi, les femmes se heurtent à un marché 
locatif de plus en plus difficile d’accès. Pour celles qui vivent déjà une situation de précarité 
économique, se reloger devient souvent quasi impossible. Elles se voient alors contraintes 

 
5 Table des groupes de femmes de Montréal. (2021). État des lieux : Femmes et logement à Montréal. Table des groupes de femmes 
de Montréal (TGFM). https://www.tgfm.org/files/Publications/DLR/etat-des-lieux-femmes-et-logement-montreeal.pdf  
6 Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal (RAPSIM). (2015). Rapport annuel. 
Montréal.  
7 Société d’Habitation du Québec (2012). Les femmes et le logement : un pas de plus vers l’égalité. Québec, Publications officielles ; 
Ministère de la Santé et des Services Sociaux (MSSS). (2014). L'itinérance au Québec : premier portrait. Publications 
gouvernementales, Québec ; Fleury, D et Fortin, M. (2006). Lorsque travailler ne suffit pas afin d'échapper à la pauvreté : une analyse 
de la pauvreté chez les travailleurs au Canada. Ottawa : Ressources humaines et Développement social Canada.  
8 Cousineau, M.-M., & Flynn, C. (2021). Violence faite aux femmes et itinérance : Comprendre les trajectoires et les besoins des 
femmes en situation d’itinérance au Québec. Fonds de recherche du Québec – Société et culture (FRQSC). 
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf  

https://www.tgfm.org/files/Publications/DLR/etat-des-lieux-femmes-et-logement-montreeal.pdf
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf


 

12 
 

d’accepter des logements trop petits, excentrés, isolés ou peu sécuritaires, de recourir à des 
formes d’itinérance, ou encore de rester dans un milieu violent ou d’y retourner, au détriment de 
leur santé, de leur liberté, de leur sécurité et, parfois, de leur vie ainsi que de celle de leurs 
enfants9.   

Parmi les nombreux facteurs de précarisation pouvant mener à l’instabilité résidentielle, les 
violences exercées envers les femmes, qu'elles soient interpersonnelles, institutionnelles ou 
structurelles, passées ou toujours présentes, occupent une place centrale dans les parcours de 
ces dernières10. Bien que cette réalité soit reconnue, elle demeure encore largement 
sous-documentée ou abordée de manière marginale, notamment en raison des formes 
d’itinérance au féminin, souvent moins visibles. Les études récentes montrent que lorsqu’elles 
sont placées au cœur de l’analyse, les violences vécues en milieu familial ou dans les relations 
intimes apparaissent comme des déterminants majeurs du passage à l’itinérance ou à la 
précarité résidentielle11. Dans ce contexte, quitter un milieu violent exige un accès rapide à une 
solution résidentielle, sécuritaire, confidentielle et durable ; sans cela, les femmes demeurent 
exposées à un risque élevé de revictimisation. 

Il est essentiel de ne pas dissocier violence, instabilité résidentielle, itinérance et pauvreté, 
puisque ces réalités s’entrecroisent et se renforcent mutuellement dans les trajectoires des 
femmes violentées. La violence constitue souvent une porte d’entrée directe dans l’itinérance, 
en imposant la fuite comme stratégie de survie : fuite d’un conjoint violent, d’un milieu familial 
dangereux, d’un logement non sécuritaire ou, pour certaines femmes réfugiées, d’un contexte 
de violence politique lié à leur engagement pour les droits des femmes12. Cette dynamique de 
fuite répétée contribue à une véritable culture d’errance, où le déplacement constant devient un 
mécanisme de protection. Dans d’autres circonstances, l’itinérance est une condition imposée 
par un agresseur qui utilise le droit d’accéder au logement familial comme levier de contrôle 
envers la victime. 

Au travers de l’analyse des trajectoires des femmes, les récits de leur expérience d’insécurité et de 
vulnérabilité prend de multiples formes mais force est de constater que la plupart d’entre elles ont vécu 

des situations d’abus et de violences interpersonnelles, que ce soit dans l’enfance ou dans leur vie 
adulte et que ces situations se sont accrues lorsqu’elles ont dû vivre dans la rue. En même temps, pour 

la plupart, les trajectoires sont marquées par des violences structurelles et institutionnelles qui ont 
renforcé leur vulnérabilité, en amont et durant leur expérience de l’itinérance et même après, alors 

qu’elles ont réussi à accéder à une certaine stabilité13. 

 
9 Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU). (2023). Dossier noir du logement 2023. FRAPRU. 
https://www.frapru.qc 

10Centre de recherche sociale appliquée (CRSA). 2026. Femmes en instabilité résidentielle ou ayant vécu l’itinérance en Chaudière-
Appalaches. Comprendre leurs enjeux pour mieux répondre à leurs besoins. En collaboration avec le Réseau des groupes de femmes 
Chaudière-Appalaches (RGFCA), Trois-Rivières, Centre de recherche sociale appliquée, 56 p. (https://femmesca.com/wp-
content/uploads/2026/02/Itinerance-feminine_RAPPORT_2026.pdf ; Bellot, C. & Rivard, J. (2017). Repenser l’itinérance au féminin 
dans le cadre d’une recherche participative. Criminologie, 50(2), 95–121. https://doi.org/10.7202/1041700ar   
11 Cousineau, M.-M., & Flynn, C. (2021). Violence faite aux femmes et itinérance : Comprendre les trajectoires et les besoins des 
femmes en situation d’itinérance au Québec. Fonds de recherche du Québec – Société et culture (FRQSC). 
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf  
12 Gélineau, L., Brisseau, N., Loudahi, M., Bourgeois, F., Potin, R., & Zoundi, L. (2008). La spirale de l’itinérance au féminin : Pour une 
meilleure compréhension des conditions de vie des femmes en situation d’itinérance dans la région de Québec. Regroupement pour 
l’aide aux itinérants et itinérantes de Québec (RAIIQ) & Regroupement des groupes de femmes de la région 03 (RGF03). 
https://rgfcn.org/wp-content/uploads/2023/02/Spirale-de-lItinerance.pdf  

13 Bellot, C., Burns, V., Côté, P. B., Flynn, C., Fontaine, A., Greissler, É., Grenier, S., Hurtubise, R., MacDonald, S.-A., & Mensah, M. 
N. (2018). Rendre visible l’itinérance au féminin [Rapport de recherche]. Fonds de recherche du Québec – Société et culture. P.19 
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/08/rapport_rendre_visible_litinerance_au_feminin.pdf  

https://www.frapru.qc/
https://femmesca.com/wp-content/uploads/2026/02/Itinerance-feminine_RAPPORT_2026.pdf
https://femmesca.com/wp-content/uploads/2026/02/Itinerance-feminine_RAPPORT_2026.pdf
https://doi.org/10.7202/1041700ar
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf
https://rgfcn.org/wp-content/uploads/2023/02/Spirale-de-lItinerance.pdf
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/08/rapport_rendre_visible_litinerance_au_feminin.pdf
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Les femmes, comme mentionné plus haut, peuvent être davantage exposées à une fragilité 
économique. En plus des inégalités systémiques au niveau économique, les violences vécues 
au cours d’un parcours entraîneront des répercussions significatives et durables. À titre 
d’exemple, Adams et al. (2013) montrent, les femmes victimes de violence conjugale voient leurs 
conditions économiques se détériorer jusqu’à trois ans après la séparation14. Dans ce contexte, 
le contrôle économique exercé par un agresseur, combiné à la difficulté d’accéder à un revenu 
suffisant, à l’aide sociale ou à un logement, limite fortement les possibilités pour les femmes à 
quitter un milieu violent15. L’incapacité de payer un dépôt, un loyer, un transport ou même 
l’ameublement d’un logement devient ainsi un obstacle concret à la sécurité des femmes.   

Face à ces contraintes économiques, sociales et sécuritaires, le passage à l’itinérance apparaît 
parfois pour ces femmes comme une stratégie délibérée de survie. Flynn (2015) et Tutty et al. 
(2013) démontrent que certaines femmes choisissent volontairement l’errance ou le 
changement constant de lieu pour éviter d’être retrouvées par leur agresseur. Cette instabilité 
résidentielle les expose à de nouvelles formes de violence : exploitation, revictimisation, 
relations intimes brèves et violentes, hébergement chez des tiers non sécuritaires, ou encore 
itinérance cachée16. Les jeunes femmes y sont par ailleurs particulièrement vulnérables. Celles 
se retrouvant en situation d’itinérance sont parmi les plus exposées aux agressions et à la 
violence sexuelle. Les maisons d’hébergement pour femmes membres de la FMHF observent 
justement une hausse notable du nombre de jeunes femmes fréquentant leurs services 
externes depuis les cinq dernières années, ce qui indique, entre autres, une vulnérabilité accrue 
dans l’espace public comme dans les réseaux d’hébergement informels17. 

Il demeure important de rappeler que les violences vécues par les femmes sont souvent 
multiples et cumulatives, et cette réalité est encore plus notable pour les femmes ayant vécu 
des situations de précarité résidentielle ou de l’itinérance. Les récits de vie relatés dans 
certaines études révèlent un enchevêtrement d’agressions sexuelles durant l’enfance ou 
l’adolescence, de maltraitance familiale, de violence conjugale, de violence en contexte de 
travail ou encore de violence dans le logement.  

• L’étude de Gélineau (2008), qui s’intéresse à la question de l’itinérance au féminin, 
a révélé que 39 % des actes de violence rapportés par les femmes suivies au cours 
de l’étude, ont été perpétrés par un membre de la famille : père, mère ou membres 
de la famille élargie, et sont survenues avant l’entrée en itinérance. Les abus sexuels 
commis par des hommes de la famille (père, beaux-pères, cousins) y sont également 
fréquents.  

 
14 Adams, A. E., Bybee, D., Tolman, R. M., Sullivan, C. M. et Kennedy, A. C. (2013). « Does job stability mediate the relationship between 
intimate partner violence and mental health among low‑income women? », American Journal of Orthopsychiatry, 83 (4), 600-608.  
15 Cousineau, M.-M., & Flynn, C. (2021). Violence faite aux femmes et itinérance : Comprendre les trajectoires et les besoins des 
femmes en situation d’itinérance au Québec. Fonds de recherche du Québec – Société et culture (FRQSC). 
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf  

16 Cousineau, M.-M., & Flynn, C. (2021). Violence faite aux femmes et itinérance : Comprendre les trajectoires et les besoins des 
femmes en situation d’itinérance au Québec. Fonds de recherche du Québec – Société et culture (FRQSC). 
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf 

17 Cousineau, M.-M., & Flynn, C. (2021). Violence faite aux femmes et itinérance : Comprendre les trajectoires et les besoins des 
femmes en situation d’itinérance au Québec. Fonds de recherche du Québec – Société et culture (FRQSC). 
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf  

https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf
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• Par ailleurs, parmi les cas suivis, 42 % des actes de violence étaient attribués au 
conjoint et se poursuivaient de manière marquée une fois que les femmes sont 
engagées dans le cercle vicieux de l’itinérance18.  

Cette accumulation de violences contribue à alimenter la « spirale de l’itinérance », qui ne se 
définit ni par un point d’entrée unique ni par un moment précis. Les particularités de l’itinérance 
au féminin nous démontrent notamment que tout au long de leur parcours, les femmes et les 
filles en précarité résidentielle vont tenter de préserver leurs liens sociaux et de se loger par 
divers moyens. Elles sont donc constamment en mouvement, se réfugient chez des proches ou 
utilisent des services d’hébergement temporaire, masquant ainsi la réalité de leur précarité sans 
pour autant en réduire la gravité.  

Cette instabilité résidentielle, combinée à l’insécurité économique et aux impacts de la violence, 
entraîne des répercussions importantes sur la santé mentale : exacerbation de troubles anxieux 
ou dépressifs, détérioration progressive de l’état psychologique, ou encore séquelles physiques 
et psychologiques liés aux violences subies19. Certaines femmes se retrouvent en situation de 
handicap temporaire ou permanent, ou voient leur état utilisé comme levier de contrôle par 
l’agresseur. La violence fondée sur le genre apparaît ainsi comme une cause, une 
conséquence et un facteur aggravant de l’insécurité résidentielle. 

La crise du logement social et abordable, combinée à l’absence d’options non mixtes 
sécuritaires, complique encore davantage les trajectoires. Les séquelles de violence peuvent 
rendre difficile le maintien d’un logement. Les enjeux de dépendance, souvent exacerbés par 
l’itinérance ou par le vécu de violence, deviennent parfois un moyen de survivre aux difficultés, 
mais se transforment rapidement en obstacles majeurs au maintien en logement ou d’un 
emploi. Les conséquences de l’itinérance deviennent alors ses propres causes, renforçant la 
spirale et rendant la reprise de pouvoir sur sa vie beaucoup plus difficile.  

Pour certaines femmes, les séquelles de violence et la détresse rendent difficile l’installation 
seule, engendrant ainsi un risque de perte de logement ou un retour à la rue. Certaines 
trajectoires ne cadrent dans aucune option disponible. Effectivement, même après avoir obtenu 
de l’aide, la précarité du logement, l’insécurité financière et les besoins non comblés peuvent 
persister, démontrant que l’accès à un logement ne marque pas automatiquement la fin d’un 
épisode d’itinérance20. Dans ce contexte, le soutien communautaire et l’accompagnement 
offerts par les maisons d’hébergement demeurent essentiels pour stabiliser les parcours, à 
condition que ces ressources soient accessibles et adaptées aux réalités diverses des femmes. 

Une problématique fréquemment observée concerne les barrières présentes dans les 
programmes de logement transitoire, ou dans les solutions « d’entre-deux » qui devraient 
normalement assurer la continuité après un séjour en maison d’hébergement. Plusieurs de ces 
programmes imposent des critères d’admissibilité restrictifs, excluant notamment les femmes 
ayant des enjeux de santé mentale ou de consommation. D’autres appliquent des règles 

 
18 Gélineau, L., Brisseau, N., Loudahi, M., Bourgeois, F., Potin, R., & Zoundi, L. (2008). La spirale de l’itinérance au féminin : Pour une 
meilleure compréhension des conditions de vie des femmes en situation d’itinérance dans la région de Québec. Regroupement pour 
l’aide aux itinérants et itinérantes de Québec (RAIIQ) & Regroupement des groupes de femmes de la région 03 (RGF03). 
https://rgfcn.org/wp-content/uploads/2023/02/Spirale-de-lItinerance.pdf  

19Centre de recherche sociale appliquée (CRSA). 2026. Femmes en instabilité résidentielle ou ayant vécu l’itinérance en Chaudière-
Appalaches. Comprendre leurs enjeux pour mieux répondre à leurs besoins. En collaboration avec le Réseau des groupes de femmes 
Chaudière-Appalaches (RGFCA), Trois-Rivières, Centre de recherche sociale appliquée, 56 p. (https://femmesca.com/wp-
content/uploads/2026/02/Itinerance-feminine_RAPPORT_2026.pdf 
20Jacobsen,K., & al. (2024). Outcomes for women after leaving a shelter : A scoping review of the quantitative evidence. Women's Studies 
International Forum. Vol.105 https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0277539524000591  

https://rgfcn.org/wp-content/uploads/2023/02/Spirale-de-lItinerance.pdf
https://femmesca.com/wp-content/uploads/2026/02/Itinerance-feminine_RAPPORT_2026.pdf
https://femmesca.com/wp-content/uploads/2026/02/Itinerance-feminine_RAPPORT_2026.pdf
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0277539524000591
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internes particulièrement contraignantes : couvre-feux, interdiction d’invités, interdiction 
d’alcool, inspections obligatoires, qui peuvent décourager ou exclure des femmes pourtant en 
situation de besoin urgent. 

À cela s’ajoute la difficulté, pour les femmes qui ont une situation ou un vécu qui ne cadre pas 
strictement dans la catégorie « violence conjugale », d’obtenir un logement permanent 
subventionné. L’absence de priorisation pour l’accès aux HLM ou à d’autres programmes 
similaires crée un obstacle majeur à la stabilisation résidentielle. Ainsi, les critères de 
sélection de certains programmes, notamment la manière dont ils reconnaissent ou non la 
violence économique et d’autres formes d’abus, peuvent également empêcher certaines 
femmes d’y accéder. 

Sans compter que certaines options, comme les HLM ou les ressources mixtes, sont parfois 
évitées par les femmes elles-mêmes, par crainte de recréer des conditions d’insécurité liées à 
la cohabitation ou aux risques d’agressions et de violence sexuelle. Pour répondre 
adéquatement aux besoins, plusieurs expertes recommandent d’adapter les politiques 
existantes et de développer des programmes spécifiquement conçus pour les femmes 
violentées. Il demeure également essentiel d’offrir des réponses adaptées aux réalités 
régionales. L’accessibilité aux services varie fortement selon l’urbanité ou la ruralité, les 
distances à parcourir, la disponibilité du transport et les ressources locales. Les différences 
territoriales dans l’accès aux programmes d’aide au logement (PSL, HLM) se font 
particulièrement sentir dans un contexte où les loyers demeurent élevés, accentuant les 
inégalités entre les régions et compliquant davantage les démarches des femmes en situation 
de précarité résidentielle. 

Actuellement, la politique nationale de lutte contre l’itinérance et le plan d’action 
interministériel en itinérance 2021-2026 conceptualisent l’itinérance essentiellement à partir 
d’observations et de travaux qui tiennent compte de l’itinérance visible. Cette perspective met 
d’emblée le vécu d’itinérance des femmes au second plan, faisant en sorte que les actions et 
mesures proposées ne répondent pas aux besoins de celles-ci. Il serait essentiel qu’une analyse 
différenciée selon les sexes (ADS+) soit mise de l’avant dans le développement des prochains 
plans d’action et politique en itinérance afin de tenir compte des besoins et réalités des femmes 
à risque ou en situation d’itinérance, et particulièrement de ceux des femmes vivant à 
l’intersection de plusieurs systèmes d’oppression. 

Recommandation : Assurer des parcours résidentiels sécuritaires, continus et adaptés 
 
La sortie d’un milieu violent constitue un moment particulièrement critique, et le maintien en 
logement par la suite devient d’autant plus difficile lorsque les femmes portent un vécu 
complexe marqué par de multiples formes de violence. Sans solutions de logement adaptées, 
les femmes retournent vers des milieux dangereux ou des solutions d’hébergement précaires. 
 

o Investir massivement dans le développement de différents modèles de 
logements adaptés aux besoins des femmes, notamment des logements 
sociaux, communautaires et permanents spécifiquement destinés aux 
femmes et à leurs enfants : HLM pour femmes, coopératives féministes, 
logements permanent pour femmes avec soutien communautaire, maison de 
chambre, logement pour femmes âgées, etc. 
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• Développer ces solutions de logement hors marché privé, afin de 
réduire la dépendance aux loyers élevés et instables et enrayer la 
crise du logement. 

 
o Accroître le nombre de places en maisons d’aide et d’hébergement d’urgence 

et de 2e étape 
o Financer l’accompagnement au logement à long terme, incluant soutien 

psychosocial, gestion des crises, réduction des méfaits et maintien en 
logement. 

o Assouplir les critères d’admissibilité aux programmes de logement (HLM, 
Programme de suppléments au loyer) pour inclure : 

• L’itinérance cachée, 
• Les situations de violence en contexte « non conjugal », 
• Les femmes avec troubles de santé mentale ou de 

consommation. 
o Créer des protocoles de transition entre maisons d’hébergement pour femmes 

et offices d’habitation pour éviter les retours en milieu violent ou l’errance 
institutionnelle. 

 

 

Utilisation de substances psychoactives et dépendance 

Comme mentionné précédemment, les enjeux de santé mentale et d’utilisation de substances 
psychoactives (SPA) apparaissent fréquemment de manière simultanée. Les maisons 
d’hébergement pour femmes violentées observent régulièrement que ces situations ont des 
impacts directs sur la sécurité des femmes, la dynamique du milieu de vie et la capacité 
d’intervention. Plusieurs ressources se heurtent d’ailleurs à des limites organisationnelles et 
financières qui restreignent leur capacité à répondre adéquatement à ces situations complexes. 

Il importe de rappeler que l’utilisation de SPA peut parfois constituer une réponse à un 
traumatisme, à un stress important, à la violence vécue ou à des enjeux de santé mentale. 
Une approche informée par les traumatismes permet de comprendre que certains 
comportements sont liés à des expériences d’abandon, de rejet ou d’abus, ou encore à la 
réactivation de traumatismes antérieurs21. Dans cette perspective, l‘utilisation de SPA ne doit 
pas être interprétée uniquement comme une problématique, mais plutôt comme un indicateur 
de détresse et un mécanisme d’adaptation. 

La réduction des méfaits et la gestion expérientielle de la consommation occupe à cet égard une 
place essentielle dans les maisons d’hébergement pour femmes. Elle vise à diminuer les 
conséquences négatives de la consommation plutôt qu’à imposer l’abstinence, en privilégiant 
la sécurité, la dignité et l’autonomie des femmes. Ces approches s’inscrivent pleinement dans 

 
21Hébergement femmes Canada. Vers une approche de réduction des méfaits (Rapport, 2026), https://endvaw.ca/wp-
content/uploads/2026/03/HFC_Rapport-Cdp_Vers-une-approche-de-reduction-des-mefaits.pdf  

https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2026/03/HFC_Rapport-Cdp_Vers-une-approche-de-reduction-des-mefaits.pdf
https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2026/03/HFC_Rapport-Cdp_Vers-une-approche-de-reduction-des-mefaits.pdf
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une compréhension des traumatismes et de leurs impacts sur les comportements, et elle est 
soutenue par la FMHF. 

La transition vers des pratiques moins punitives et davantage centrées sur les besoins réels des 
femmes nécessite toutefois plusieurs conditions. Elle repose sur : 

• Une formation continue du personnel concernant les traumatismes, la consommation 
et la stigmatisation 

• Une approche globale qui permet de faire le lien entre l’utilisation de substances 
psychoactives et les enjeux de santé mentale, l’itinérance et les violences vécues par les 
femmes. 

• Des pratiques d’embauche inclusives qui reconnaissent la valeur de l’expertise vécue 
• L’implication active des équipes dans l’évolution des pratiques 
• Une collaboration étroite avec les femmes elles-mêmes, les conseils d’administration et 

les partenaires communautaires. 

Réduire les obstacles à l’accès aux services implique également d’adapter les milieux et les 
interventions. Cela passe par la création d’espaces accueillants et non jugeants, par la mise en 
place de protocoles de sécurité tenant compte de l’utilisation de SPA, par la prévention et la 
réponse aux surdoses, par l’assurance de la sécurité des enfants dans un cadre de réduction 
des méfaits, ainsi que par des services flexibles et personnalisés qui tiennent compte des 
réalités individuelles. 

Le rapport d’Hébergement Femmes Canada met d’ailleurs à disposition des outils d’évaluation, 
des formations et des exemples de pratiques prometteuses. Il encourage les maisons 
d’hébergement à progresser à leur propre rythme, en adaptant les stratégies à leur contexte, 
dans une approche collaborative, informée par les traumatismes et centrée sur les besoins 
concrets des femmes qui consomment. Les formations sur les pratiques d’intervention 
féministe intersectionnelles de la FMHF permettent également une approche adaptée et centrée 
sur les besoins des femmes22.  

Recommandation : Renforcer l’accès aux services spécialisés et intégrés 
  

o Élargir les objectifs des politiques gouvernementales, les critères 
d’admissibilité et les programmes dédiés à la lutte contre les violences faites 
aux femmes, à l’itinérance, en santé mentale et en dépendance ;  

• Garantir l’accessibilité des services et des programmes aux femmes 
avec enfants, en région, aux femmes autochtones, immigrantes, 
racisées, allophones, en situation de handicap, etc. 

• Développer des ressources adaptées aux femmes vivant avec des 
problématiques multiples ;  

o Assurer la prise en compte des violences vécues et l’ampleur de leurs 
conséquences par les ressources spécialisées en santé mentale, 

 
22 Fédération des maisons d’hébergement pour femmes. (année). Guide IFI – Partenaires [Guide].   
https://www.fmhf.ca/sites/default/files/upload/documents/publications/guide_ifi_-_partenaires.pdf  

https://www.fmhf.ca/sites/default/files/upload/documents/publications/guide_ifi_-_partenaires.pdf
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dépendance, itinérance et violence faites aux femmes par le déploiement de 
formations sur les approches d’intervention féministes intersectionnelles ;  

o Réduire les délais d’accès à la psychothérapie, à la psychiatrie et aux services 
de dépendance pour les femmes violentées, notamment par des corridors de 
services prioritaires. 

o Reconnaître et intégrer la réalité de l’itinérance cachée dans les critères 
d’accès aux services publics et communautaires. 

o Mettre en place des protocoles intersectoriels entre CISSS/CIUSSS, maisons 
d’hébergement pour femmes, ressources en dépendance et services en 
itinérance pour éviter les ruptures de services. 

 

Capacité d’action et conditions d’intervention des maisons d’hébergement pour 
femmes violentées 

Les maisons d’hébergement pour femmes et les logements de transition constituent des 
ressources expertes, indispensables à la sécurité et à la reconstruction des femmes victimes de 
violence. Elles offrent bien plus qu’un lieu où dormir (ou un hébergement) : elles sont un 
environnement sécuritaire et confidentiel, elle assure une présence 24h/7 jours et elles offrent 
des services d’accompagnement psychosocial selon une approche féministe centrée sur 
l’autonomie. Les maisons ont développé une panoplie de services adaptés aux besoins 
multiples des femmes ayant un vécu des violences complexes, incluant les interventions 
téléphoniques pour répondre aux urgences, les suivis ponctuels, les interventions informelles, 
les suivis individuels et de groupes, les interventions auprès des enfants et mères-enfants, les 
services externes (permettant un accompagnement sans être hébergé en maison), 
accompagnement sociojudiciaire, accompagnement dans les démarches d’emploi, 
d’immigration, soin de santé, d’aide sociale et des volets prévention et de sensibilisation dans 
différents milieux23. 

Ces milieux de vie jouent un rôle déterminant dans la reprise de pouvoir et la stabilisation après 
la sortie d’un contexte violent, une période reconnue comme l’une des plus dangereuses pour 
les femmes24. Or, au Québec, la demande dépasse largement la capacité des maisons 
d’hébergement. Les ressources sont surchargées, sous-financées considérant l’ampleur des 
services offerts et contraintes par des critères d’admissibilité qui ne reflètent pas la réalité des 
parcours de vie des femmes. Les places financées sont souvent inférieures à la capacité réelle 
des maisons — en moyenne trois places par maison ne sont pas financées, selon Hébergement 
Femmes Canada et les données collectées par la FMHF25. Les séjours s’allongent en raison de 
l’absence de solutions de sortie, et les demandes liées à l’instabilité résidentielle augmentent 
(de 15 % à 20 % pour les femmes accompagnées par les maisons membres de la FMHF en 

 
23 Côté, I. (2016). L’évolution des pratiques en maison d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale au Québec (Thèse 
de doctorat, Université de Montréal). Université de Montréal. https://umontreal.scholaris.ca/server/api/core/bitstreams/062abc63-
c49b-49c8-8af9-00822515625c/content  
24 Ibid  
25 Hoogendam, R. et Maduakolam, C. (2026). « L’hébergement sous pression : Réalités de première ligne des maisons d’hébergement 
au Canada » Ottawa, ON : Hébergement femmes Canada. https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2026/03/HFC-
LhebergementSousPression-2026.pdf  

https://umontreal.scholaris.ca/server/api/core/bitstreams/062abc63-c49b-49c8-8af9-00822515625c/content
https://umontreal.scholaris.ca/server/api/core/bitstreams/062abc63-c49b-49c8-8af9-00822515625c/content
https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2026/03/HFC-LhebergementSousPression-2026.pdf
https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2026/03/HFC-LhebergementSousPression-2026.pdf
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2025-2026). Les refus par manque de place demeurent fréquents : pour les maisons membres 
de la FMHF seulement, près de 12 000 refus ont été enregistrés en 2024-2025, compromettant 
directement la sécurité des femmes. 

L’un des enjeux les plus préoccupants demeure l’absence de logements stables et permanents, 
assortis d’un soutien social et communautaire global, c’est-à-dire une approche centrée sur les 
besoins et capable d’aborder les enjeux complexes, après l’hébergement. Cette lacune 
compromet directement les gains réalisés en maison d’hébergement pour femmes. Faute 
d’options de deuxième étape ou de logements permanents accessibles, les femmes se 
retrouvent à sortir vers des situations précaires : hébergements temporaires inadéquats qui ne 
permettent pas de travailler les traumas, retours forcés dans un milieu violent, itinérance cachée 
ou dépendance envers des proches ou des lieux non sécuritaires. Dans ces conditions, la 
sécurité demeure fragile et les risques de revictimisation restent élevés. 

Après un séjour en MH1, ce sont d’ailleurs près de 21 % des femmes qui ont dû se diriger vers 
une autre option d’hébergement temporaire en 2025-2026. Les séjours offerts dans certaines 
ressources sont souvent limités dans le temps, ce qui ne correspond pas à la réalité de femmes 
dont les parcours sont marqués par des traumas complexes, une instabilité résidentielle 
prolongée ou des enjeux de santé mentale et de consommation. Lorsque la durée 
d’hébergement ne permet pas un rétablissement suffisant, les femmes doivent quitter avant 
d’être réellement prêtes, ce qui les expose à des retours en arrière ou à des milieux non 
sécuritaires. L’absence de logements communautaires permanents, accessibles et adaptés aux 
besoins des femmes, accentue cette situation. Sans possibilité de transition vers un milieu 
stable, plusieurs se sont vu contraintes d’accepter des solutions temporaires, hébergement 
chez un proche, ressource d’urgence, logement inadéquat, qui ne favorisent ni la guérison ni la 
reconstruction de leur autonomie (en 2025-2026 se sont 15 % des femmes hébergées en MH1 
qui se sont retrouvées après un séjour à être logé chez des proches ou sans hébergement). 
Cette instabilité résidentielle répétée crée un cycle où les femmes doivent constamment 
réexpliquer leur situation, réactiver des traumas et naviguer dans des systèmes fragmentés qui 
ne communiquent pas entre eux.  

De plus, certaines femmes restent par ailleurs mal rejointes ou mal servies par les ressources 
d’aide en raison de la complexité de leur situation. Les études montrent que jusqu’à trois 
femmes sur quatre en situation d’itinérance présentent des facteurs multiples ; dépendance, 
troubles de santé mentale, désorganisation sociale, qui s’entrecroisent et s’aggravent26. 
Plusieurs témoignent que leur santé mentale a été utilisée pour discréditer leur demande d’aide, 
ou que des attitudes perçues comme combatives ont mené à des expulsions ou à des 
bannissements, les plongeant ou replongeant dans l’itinérance. D’autres ont vu leur séjour 
interrompu en raison de leur utilisation de substance psychoactive, alors même que celle-ci 
constituait une stratégie d’adaptation aux traumas et violences vécues. Les femmes en situation 
de handicap, les jeunes femmes, les femmes racisées, autochtones ou allophones, ainsi que 
celles dont la situation n’est pas considérée comme une « urgence » selon des critères étroits, 
rencontrent des obstacles supplémentaires, ce qui compromet leur sécurité physique et 
psychologique. 

Ces difficultés sont amplifiées par des cadres de financement et des critères d’admissibilité qui 
ne correspondent pas aux parcours réels des femmes.  

 
26 Gélineau, L., et al.  (2015), « Portrait des femmes en situation d’itinérance : de multiples visages », Revue du CREMIS, 8(2), 48-55. 
https://cremis.ca/publications/articles-et-medias/portrait-des-femmes-en-situation-ditinerance-de-multiples-visages/  

https://cremis.ca/publications/articles-et-medias/portrait-des-femmes-en-situation-ditinerance-de-multiples-visages/


 

20 
 

Le financement compartimenté : « violence conjugale », « santé mentale », « dépendance », 
« itinérance » empêche le développement de réponses globales. Une femme présentant des 
enjeux complexes peut être renvoyée d’un service à l’autre : une ressource spécialisée en 
violence vers la santé mentale, une ressource en itinérance vers la dépendance, une ressource 
en dépendance vers un autre service, et ainsi de suite. Les femmes circulent alors entre les 
services sans obtenir une prise en charge intégrée qui tiendrait compte des traumas et 
conséquences des violences vécues. Même lorsqu’elles sont orientées vers une maison 
d’hébergement spécialisée, celle-ci peut avoir de la difficulté à établir des liens avec les services 
complémentaires nécessaires. Pourtant, les besoins complexes des femmes découlent souvent 
directement de la violence : détérioration de la santé mentale, utilisation de SPA et itinérance27. 

Les ruptures de services sont ainsi fréquentes : refus d’admission, expulsions, interruptions 
abruptes d’hébergement, absence de suivi post-hébergement, orientation d’un service à l’autre 
sans continuité du lien. Ces ruptures exposent les femmes à de nouveaux risques, fragilisent leur 
confiance envers le système et prolongent l’instabilité résidentielle. Les recherches montrent 
que, même après la sortie d’une ressource, la précarité du logement, l’insécurité financière et 
les besoins non satisfaits persistent. L’accès à un logement ne marque donc pas 
automatiquement la fin d’un épisode d’itinérance. De plus, il n’est pas à lui seul gage de sécurité 
pour les femmes. Les données de la FMHF révèlent que le départ des maisons constitue un 
moment particulièrement complexe : faute de solutions stables et adaptées, plusieurs femmes 
se retrouvent à circuler d’une ressource à l’autre, dans une forme d’errance institutionnelle qui 
prolonge leur insécurité.  

Pour améliorer l’accessibilité, il est nécessaire :  

• D’assouplir les critères d’admissibilité 
• De renforcer la continuité du lien avec des intervenantes significatives 
• D’assurer un accompagnement dans la durée 
• De mettre en place des pratiques sensibles aux traumas et tenant compte des violences 

vécues par les femmes dans une perspective féministe intersectionnelle. Une meilleure 
articulation entre hébergement, santé mentale, intervention spécialisée en violence, 
réduction des méfaits, logement et soutien communautaire est indispensable.  

Le problème n’est pas l’absence d’expertise : il réside dans l’écart entre ce que l’on demande 
aux ressources et les moyens qu’on leur accorde. Comme le souligne la littérature, il est 
nécessaire de déplacer le regard au-delà de la gestion de crise pour penser la durabilité du 
logement et offrir des opportunités d’intégration communautaire adaptées aux femmes 
violentées après l’hébergement en maison28. 

Être logée ne signifie pas être en sécurité. Plusieurs femmes rapportent de l’insécurité, de 
la violence sexuelle ou des cohabitations problématiques même après avoir accédé à un 

logement. La sortie de l’hébergement doit mener vers des options réellement sécuritaires, 
adaptées aux besoins des femmes et de leurs enfants. 

 

 

 
27 Cousineau, M.-M., & Flynn, C. (2021). Violence faite aux femmes et itinérance : Comprendre les trajectoires et les besoins des 
femmes en situation d’itinérance au Québec. Fonds de recherche du Québec – Société et culture (FRQSC). 
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf  
28 Jacobsen,K., & al. (2024). Outcomes for women after leaving a shelter : A scoping review of the quantitative evidence. Women's Studies 
International Forum. Vol.105 https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0277539524000591  

https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2021/04/cousineau-et-flynn_rapport_violence-femmes-itinerance.pdf
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0277539524000591
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Recommandation : Soutenir durablement les maisons d’hébergement pour femmes 
violentées et renforcer leur capacité d’action 
 

o Financer les maisons d’hébergement pour femmes selon leur capacité réelle, 
et non seulement selon les lits officiellement reconnus. 

o Assurer un financement à la mission de base récurrent et flexible permettant 
d’adapter les services aux besoins émergents (santé mentale, dépendance, 
immigration, handicap, jeunes femmes). 

o Assurer que les maisons d’hébergement aient les ressources nécessaires pour 
offrir du soutien post-hébergement. 

o Soutenir l’embauche, la formation continue et la rétention du personnel, 
incluant : 

• L’ajout d’effectifs suffisants et de soutien clinique. 
• La formation en approche informée par les traumatismes, 
• La réduction des méfaits, 
• L’intervention interculturelle, 
• La gestion des crises complexes. 

o Mettre en place des équipes cliniques de soutien (mobile par exemple) 
(psychologues, psychiatres, intervenantes spécialisées en dépendance) 
formées à l’intervention féministe intersectionnelle et accessibles aux 
maisons d’hébergement pour femmes. 

o Développer des mécanismes de prévention de l’épuisement professionnel, 
incluant supervision clinique, soutien organisationnel et allègement des 
charges administratives. 

 

Conclusion  

Les constats présentés dans ce mémoire révèlent une réalité incontournable : les trajectoires 
des femmes vivant de la violence sont profondément façonnées par l’entrecroisement de 
multiples enjeux, dont ceux liés à la santé mentale, à l’utilisation de substances psychoactives, 
à la précarité résidentielle, à l’itinérance cachée, à la pauvreté, aux discriminations systémiques, 
etc. Tant que les politiques publiques continueront de traiter ces enjeux séparément et 
manqueront d’analyse différenciée selon les sexes dans une perspective intersectionnelle, les 
femmes demeureront exposées à des ruptures de services, à des retours en milieu violent et à 
des cycles d’errance institutionnelle qui compromettent leur sécurité et leur rétablissement. 

Les maisons d’hébergement pour femmes violentées jouent un rôle essentiel dans la protection, 
la stabilisation et la reconstruction des femmes et des enfants. Pourtant, elles doivent composer 
avec des ressources limitées, des critères d’admissibilité trop étroits et des systèmes 
institutionnels qui ne reconnaissent pas pleinement la complexité des situations vécues. Les 
solutions ponctuelles ou sectorielles ne suffisent plus. Ce qu’il faut désormais, c’est une 
transformation structurelle. 

Agir de manière systémique n’est pas seulement une question d’équité ou de justice sociale : il 
s’agit d’un investissement durable qui, à long terme, réduit les coûts humains, sociaux et 
économiques associés à la violence, à l’itinérance, aux crises de santé mentale et à la 
dépendance. Les recherches démontrent que les interventions intégrées, les logements 
sécuritaires et le soutien communautaire diminuent les hospitalisations, les interventions 
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policières, les retours en hébergement d’urgence et les situations de crise. En d’autres mots, 
une approche globale coûte moins cher au système que la gestion répétée des 
conséquences. Pour y parvenir, plusieurs leviers doivent être activés simultanément. Il est 
nécessaire de reconnaître officiellement la violence fondée sur le genre comme une cause 
structurelle d’itinérance et de précarité résidentielle. Il faut renforcer les mesures de soutien au 
revenu, financer des approches globales et intersectionnelles, soutenir la recherche et la 
collecte de données, et instaurer des mécanismes d’évaluation continue pour mesurer l’impact 
réel des politiques sur la sécurité, la stabilité résidentielle et la réduction de la revictimisation. 
Les maisons d’hébergement pour femmes violentées doivent également être intégrées aux 
instances décisionnelles régionales et nationales en santé mentale, dépendance, itinérance et 
logement, afin que leur expertise guide les orientations publiques. 

Un changement durable exige une vision cohérente, intersectorielle et centrée sur les besoins 
réels des femmes. Il exige aussi de reconnaître que la sécurité, la santé et le logement sont 
indissociables. En investissant dans des solutions de logement sécuritaires et non mixtes, dans 
des services spécialisés accessibles, dans la réduction des méfaits, dans le soutien 
communautaire et dans la capacité d’action des maisons d’hébergement, le Québec peut non 
seulement améliorer la vie des femmes et des enfants, mais aussi bâtir un système plus efficace, 
plus humain et plus résilient. 

En somme, agir sur les causes structurelles des inégalités, renforcer la gouvernance publique et 
soutenir les ressources spécialisées ne constitue pas une dépense : c’est un choix collectif qui 
permet de prévenir les crises plutôt que d’en gérer les conséquences. C’est un investissement 
dans la sécurité, la dignité et l’avenir des femmes, et, ultimement, dans le bien-être de toute la 
société. 

Recommandation : Agir sur les causes structurelles des inégalités et améliorer la 
gouvernance publique 

o Assurer qu’une analyse différenciée selon les sexes (ADS+) soit mise de l’avant 
dans le développement des prochains plans d’action et politique en itinérance, 
santé mentale et dépendance afin de tenir compte des besoins et réalités des 
femmes et particulièrement de ceux des femmes vivant à l’intersection de 
plusieurs systèmes d’oppression. 

o Reconnaître officiellement la violence fondée sur le genre comme cause 
structurelle d’itinérance dans les politiques publiques. 

o Renforcer les mesures de soutien au revenu (aide sociale, prestations pour 
enfants, programmes d’employabilité) en tenant compte des impacts des 
violences sur la capacité d’insertion sociale et économique. 

o Financer des approches globales, informées sur les traumas et 
intersectionnelles, incluant les réalités des femmes autochtones, 
immigrantes, racisées, allophones, jeunes, en situation de handicap ou 
LGBTQ+. 

o Soutenir la recherche et la collecte de données sur les liens entre violence, 
pauvreté, santé mentale, dépendance et itinérance, incluant l’itinérance 
cachée. 

o Mettre en place des mécanismes d’évaluation continue des politiques et 
programmes, afin de mesurer : 
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• La réduction réelle des obstacles, 
• L’amélioration de la sécurité, 
• La stabilité résidentielle à long terme, 
• La diminution des revictimisations. 

o Intégrer les maisons d’hébergement pour femmes dans les instances ou 
comités décisionnels régionaux et nationaux liées à la santé mentale, à la 
dépendance, à l’itinérance et au logement. 

 

 

 

 

  


